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HOYAillm DE BEIJGIQUS. 

AVIS DU CONSEIL D'3TAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
de législation9 première chambre 
des vacations, saisi par le Mi­ 
nistre do la Reconstruction, le 
15 juillet 1950, d'une demande 
d'avis sur un nvant-pr6jet de loi 
"relatif à la procédure en matiè­ 
re des statuts des résistants ci­ 
vils et des réfractaires, des dé­ 
portés pour le travail obligatoire 
de la guerre 1940-1945, des étran­ 
gers prisonniers politiques, des 
prisonniers politiques et de leurs 
ayants droit et des résistants par 
la presse clandestine", a donné 
en sa s6ance du 4 aont 1950 l'avis 
suivant : 

L. 1323/2/V. 

KONn1KRIJK 13ELGIS. 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE .. 

De RAAD VAN STATE, afdeling 
wetgeving, eerste vacantiekamer, 
de 15e Juli 1950 door de Minister 
van deropbouw verzocht hem van 
advies te dienen over een voor­ 
ontwerp van wet'~etreffende de 
procedure in zake de statuten de: 
burgerlijke weerstanders en werk· 
weigeraars, der gedeporteerden 
vOor de verplichte arbeidsdienst 
tijdens de oorlog 1940-1945~ der 
buitenlanders politieke gevange­ 
nen, der politieke gevangenen en 
hun rechthebbenden en der weer­ 
standers door de sluikpers", 
heeft ter zitting van 4 Augustus 
1950 het volgend advies gegeven: 
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Dans un but de simplification et d'accéléra­ 
tion de la procédure tendant à la reconnaissance du ti­ 
tre de déporté pour le travail obligatoire de la gu er-r e 
1940-1945, de résistant civil, de réfractaire ou de 
résistant par la presse clandestine, l'article 1er du 
projet confère au ministre compétent le droit de e ta tu ez­ 
sur les demandes introduites en vue de bénéficier de 
l'un des statuts énumérés ci-dessus. 

Dans l'état actuel de la législation, seules 
les conunissions de contrôle créées à cet effet par ar­ 
rêté royal sont compétentes pour vérifier l'existence 
des conditions re~lises pour la reconnaissance du titre 
de déporté pour le travail obligatoire de la gLl.erre 
1940-1945, de résistant civil, de réfractaire ou de ré­ 
sistant par la presse clandestine (article 6 de l'arrêté­ 
loi du 24 décembre 1946 organisant le statut des dépor­ 
tés, articles 9 et 10 de l'arrêté-loi du 24 décembre 
1946 organisant le statut des résistants civils et des 
réfractaires, et article 14 do la loi du 10r septembre 
1948 établissant le statut des résistants par la presse 
clandestine) • 

L'article 1er du projet n'est pas applicable 
au statut des prisonniers politiques et de leurs ayants 
droit (loi du 26 février 1947),ni au statut de la résis­ 
tance armée (arrôté-loi du 19 septembre 1945). Pour 
11application de ces statuts, les co~~issions d1agréation 
et les commissions de contrôle continueront à être exclu­ 
sivement compétentes pour la reconnaissance du titre de 
prisonnier politique ou de la qualité de résistant. 
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Il ressort toutefois de l'article 1er du pro­ 
jet que la compétence reconnue au ministre pour statuer 
sur les demandes introduites en vue de bé:néficier~ soit 
du statut des déportés? soit du statut des résistants 
civils, soit du s t a tu t des réfractaires? soi t, enfin, du 
statut des résistants ~àr la presse clandestine, est 
une compétence facultative. Le ministre appréciera dans 
chaque cas st il doit faire usage de la faculté qui lui 
permet de statuer ou s'il y a lieu de saisir la commis­ 
sion de contrôle compétente. 

Il semble ressortir également de l'article 1er 
que cette faculté ne peut plus être exercée par le mi­ 
nistre dès l'instant où la c omnu s s i.on de contrôle a été 
saisie. Le texte de l'article 1er devrait toutefois fai­ 
re ressortir cette réserve d'une manière expresse. 

R~fin, l'article 1er confère aux intéressés 
un droit de recours contre la décision du ministre de­ 
vant les commissions de contrôle compétentes. Il s'en­ 
suit que les décisions des commissions de contrôle pour­ 
ront éventuellement, [-:), Leur tour, être soumises à la 
commission d'appel. 

Le Conseil d'Etat constate tout d'abord que, 
dans l'état actuel de la législation, l'intervention des 
commissions de contrôle et d'appel constitue une gaz-an td e 
non seulement dans le chef des demandeurs, mais encore 
dans celui de l'Etat. 

Sans doute le projet maintient? on faveur des 
intéressés? la faculté d'interjeter appel devant les 
commissions de contrôle; mais? en ce qui concerne 
ItEtat, aucune garantie n'est prévue et il s'ensuit que 
des dépenses considérables pourront être engagées par une 
simple décision ministérielle, voire même par une déci­ 
sion dlun délégué du ministre. 
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En ce qui concerne le tmcte proposé à 11 article 
1er du projet, le Conseil d'Etat estime qU'il est indispeL 
sable de faire ressortir plus nettement le caractère fa­ 
cultatif de la compétence du ministre. Il conviendrait 
également de faire ressortir clairement que dans l'éven­ 
tualité où 10 ministre juge opportun d'user de sa compé­ 
tence, sa décision doit intervenir avant que les COY@lis­ 
sions de contr61e ne soi~at saisies. 

Tenant compte de ces diverses remarques, le 
Conseil d'Etat propose pour l'article 1er le texte 
suivant 

Le Conseil d'Etat fait également observer que, 
dans le système prévu à l'article 1er, la décision du 
ministre, en cas de recours introduit par l!intéressé, 
pourra être soumise auc c o s s i.vcmen t à la commission de con­ 
tr61e, à la comm.i s s.i on dta)jJel et, é vcn tu e.Ll.emcn t , au Con­ 
seil dtEtat par application de l'article 9 de la loi du 
23 décembre 1946. 

Il semble que le but de simplification et d1ac­ 
célération de la procédure poursuivi par le gouvernement 
devrait logiquement avoir pour eonséquen-:::e de substituer 
la décision du ministre à celle de la commission de con­ 
tr61e,et de permettre aux intéressés de porter leur re­ 
cours directement devant la comnu.ae.i.on d'appel. 

Enfin?le Conseil d'Etat n t a pu. déterminer avec 
certitude la portée de l'alinéa 3 de l'article 1er, sui­ 
vant lequel la décision du ministre? à défaut d'introduc­ 
tion des recours dans les formes et délais à prévoir par 
arrêté royal, ne serait plus susceptible de recours admi­ 
nistratif. Il semble qu'il suffirait de prévoir que le 
recours doit être introduit, à peine de forclusion, dans 
les formes et délais à déterminer par arrêté royal. 



IV. 5 L. 1323/2/v, 

"Avant de saisir les commissions de contrôle 
prévuos par los lois et arrêtés-lois qui organisent les 
statuts des résistants civils, des réfractaires~ des dé­ 
portés pour le travail obligatoire et des résistants par 
la presse clandestine, le Dlinistre compétent peut, 
lorsqu'il le juge opportun? statuer, par décision motivée, 
sur tous les chefs des demandes introduites en vu e de 
bénéficier d'un ou de plusieurs de cos statuts. 

.1. 0 

Les in téresE3é s uvont prendre leur' recours 
contre cette décision devant la commission d'appel. 

Ce recours est introduit, à peine de forclusion, 
dans les formes et délais déterminés par le Roi.". 

L'alinéa 1er de l'article 2 dispose que les 
d , .. d . > s r l' d l t e ca sa ona es comnu s s i one Q a ppe pr-e vuc s ans es s a- 
tuts cités à l'article 1er ainsi que dans le statut des 
prisonniors politiques et de leurs ayants droit et dans 
le sta tut des étrangers pr-ä sonni or-s poli tiques, peuvent 
faire l'objet d'un recours en annulation devant le Conseil 
d'Etat? conformément à l'article 9 de la loi du 23 décem­ 
bre 1946. 

Cette disposition pourrait être omise sans in­ 
convénient. Il n tost pas douteux, en effet, que les déci­ 
sions des o omm.i a s i on s d'appel constituent des "décisions 
contentieuses administratives" au sens de l'article 9 
de la loi du 23 décembre 1946 et sont~ dès lors, suscep­ 
tibles de faire l'objet d'un recours en annulation devant 



;' 
°IOQOO' 

IV. 6 L .1323/2/Vo 

la section d'administration du Conseil dlEtat pour' viola­ 
tion des formes soit substantielles1 soit prescrites à 
peine de nullité y excès ou détournement de pouvoir (voir 
Conseil d'Etat, 6 mai 1949, Pasicr.1950? IV? page 44). 

La règle inscrite dans l'alinéa 2 de l'article 2, 
suivant laquelle] en cas d1annulation par le Conseil d'E­ 
tat d'uno décision de la commission d'appel, l'affaire est 
renvoyée devant la c omm.i s s i on d'appel autrement composée, 
consacre une règle jurisprudentielle. 

Il est toutefois inutile de préciser? co~ne le 
fait l'alinéa 2 do l'articlo 2, quo la commission d'appel 
devan t laquollo le Conseil d I Etat renvoye l' affaire~..,. est 
saisie de plein droi t pa r le renvoi du dossier accompagné 
de ltexpédition de l'arr6t. I~ ressort y en effet? de 
l'article 38 de l'arrêté du Régent du 23 août 1948 déter­ 
minant la procédure devant la section d'administration du 
Conseil d'Etat, qu'en cas d'annulation d'une décision 
contentieuse administrative, l'affaire ost renvoyée dovant 
la juridiction qui a rondu la décision annulée. Le gref­ 
fier envoie l'expédition de l'arrêt avec le dossier à la 
juridiction devant laquelle l'affaire est renvoyée? et 
celle-ci est saisie de plein droit par cet envoi. 

Les alinéas 3 et 4 de l'article 2 obligent les 
commissi o.;s d I appel de se conformer aux arrêts du Conseil 
dlEtat. A cet effet, le projet institue une procédure 
analogue à celle prévue, en matière d'organisation judi­ 
ciaire, par la loi du 7 juillet 18659 l'assomblée générale 
de la section d'aMlinistration du Conseil d'Etat étant 
appelée à statuer sur la seconde déci on de la commission 
d'appel. 
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La compétence spéciale que l'article 2 confère 
ainsi à l'assemblée générale de la section d'adrilinistration 
du Conseil d'Etat se concilie difficilement avec les dispo­ 
si tians organiques de la loi du 23 c emb r e 1946 portant 
création d'un Conseil d'Etat. En effet, aux termes de l'ar­ 
ticle 48 de cette loi les chambres de la section d'adminis­ 
tration, en matière diavis comme en matière d'arrêt, siè­ 
gent, en principe, au nombre de trois membres y compris 
celui qui préside. Si, en matière d'avis, toute affaire 
pout, à la majorité des voix, être renvoyée à l'assemblée 
générale de la section, ce rcnvoi est expressément exclu 
dans tous les cas où la section d'adrninistration est appe Lé e 
à statuer par voie d'arrôt. 

Il ressort de cetto disposition que môme lorsque 
le Conseil d'Etat est appelé à statuer sur l'annulation 
d'un acte du pouvoir exécutif, pris pa r le Chef de l'Etat, 
le renvoi à l'assemblée générale de la section d'administra­ 
tion du Conseil d 'Eta test expr-o s sé.non t défendu par le 
législateur. Celui-ci n'a prévu qu'une seule exception à 
cette règle impérieuse, 21. savoir le cas où une chambre 
reconnaît y avoir lieu St annulation du chef de détournement 
de pouvoir. 

Le Conseil dtEtat propose? des lors, par souci de 
concordance avec les principes formulés dans la loi orga­ 
nique du Conseil d'Etat, de prévoir dans l'article 2 du 
projet que la conmlission d'appel ost tenue de se conformer 
8. l t arrêt du Conseil dt Eta t sur le point de droit jugé par 
lui. 

Si le gouvernement se rallie 2'0 cette manière de 
voir ainsi qu'aux autres remarques formulées à l'occasion 
de l t examen de l'article 29 cet article pourrai t être rédigé 
comme sui t : 
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"Lorsque le Conseil d'Etat prononce l'annulation 
d'une décisi on rendue par une des comm'i asä ons d I appel pré­ 
vues par les lois et arrêtés-lois qui organisent les sta­ 
tuts des résistants civils, des rófractaires, dos déportés 
pour le travail obligatoire, des résistants par la presse 
clandestine, des prisonniers politiques et des étrangers 
prisonniers politiques, l'affaire est renvoyée devant la 
commission d'appel autrement composée. Celle-ci se conforme 
à l'arrêt du Conseil d I Eta t sur le point de droi t jugé'~. 

L'article 3 est relatif à la révision des déci­ 
sions rendues soit par 10 ministre, soit par les commis­ 
sions de contrBle ou d'appel. 

D'une part, une révision est pr évue , soit pour 
erreur de fait, soit sur production d'éléments nouveaux jus­ 
tifiant cette révision. Celle-ci peut être provoquée, sans 
condition de délai? tant par le ministre que par l'intéressé 
lui-même. 

D'autre part, 10 ministre? à l'exclusion des inté­ 
ressés, peut, lorsque tous les délais do recours sont ex­ 
pirés, faire reviser les d&cisions entachées d'erreur par 
suite de violation des formes substantielles ou prescrites 
à peine de nullité ou par suite d'excès ou de détournement 
de pouvoir. 

Dans l'un et dans l'autre cas ,l' autorité qui a 
rendu la décision est appelée à se prononcer sur cette 
révision et sa décision est susceptible de recours devant 
les autorités supérieures. 

Le Conseil d'Etat estime qu'il convient de distin­ 
guer avec précision ces deux révisions, la seconde revêtant 
les aspects d'un recours en annulation dans l'intérêt de 
la loi. 
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En co qui concerne ce dorni~'recours~ il n'est, 
dès lors, pas indiqué de confier soit aux commissions de 
contrôle 9 soit È', la c omnn s s i on d' appo.l , soit au minis t.r e , 
la mission de statuer sur la violation des formes substan­ 
tiolles ou prescrites à peine de nullité, sur l'excès ou 
sur le détournement de pouvoir. Une telle d.i s poe.it l on ne 
se concilierait pas avec l'article 9 de la loi du 23 décem­ 
bre 1946, qu i confie au Coris e.i L d'Etat la mission de statuer 
sur les recours en annulation pour violation dooformes sub­ 
stantielles ou pr oac.r i tes il peine de nullité, sur 11 excès 
ou sur le détournement de pouvoir. 

En conclusion, le Conseil d'Etat estime que l'ar­ 
ticle 3 du projet devrait faire l'objet de trois disposi­ 
tions distinctos ; la première rè glerai t la révision pour 
erreur de fait ou la révision sur production d'éléments 
nouveaux. Elle pourait être libellée comma suit 

"Les décisions rendues par le ministre en vertu de 
llarticle 1er de la présente loi ainsi que les décisions 
renduos par los comm i.e s l on s prévues par les lois et arrêtés­ 
lois qui organisent les statuts des résistants civils, des 
réfractaires, des déportés pour le travail obligatoire, des 
résistants par la presse clandestine, des prisonniers poli­ 
tiques et des étrangers prisonniers politiques, sont sus­ 
ceptibles de révision,sans condition de délai, soit pour 
erreur de fai t, soit sur pr-o duc t i.ori d I éléments nouveaux. 

La révision est provoquée, soit à l'initiative du 
ministre compétent, soit à la demande de l'intérossé, noti­ 
fiée au JI].Ùnistre par let:tre recommandée à la poste. 

Le ministre, la commission de contrôla ou la 
commission dtappel qui a rondu la décision statue sur la 
demande en révision. La décision rendue est susceptible d~ 
recours.". 
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La soconde organiserai t le rocours en annu La tri on 
dans l'intérêt de la loi. Ce recours permettrait au mi­ 
nistre de déférer au Conseil d'Etat, d'office et sans con­ 
dition de délai? toute décision susceptible d1annulation 
pour violation des formes substantielles ou prescrites à 
peine de nullité9 pour excès ou détournement de pouvoir. 

Nl cas dfannulation, l'affaire serait renvoyée 
devant l'autorité qui a rendu la décision? et cette auto­ 
ri té serai t tonue de se conformer ~L la décision du Conseil 
dlEtat. 

• / ••• e 

Dans l'intention du ministre, tolle qu'elle a été 
précisée par son ::'éJ.égué, ce recours devrait être suspen.aif 
en ce qui concerne le pa.i emorrt des allocations et des avan­ 
tages pécuniaires. 

Tenant compte de cette intention et des remarques 
formulé es ci-de3!:ms, la, deuxième di sposi ti on pourrait être 
libellée comme suit: 

"Le ministre pout, d'office et sans condi ti on de 
délai, déférer au Ccn ae'i L d'Etat les décisions exécutoires 
qu I il aura r enduo s en vertu de l t article 1 el" de la présente 
loi, ou qui auront été rendues par les commissions prévues 
par les lois et arrêtés-lois visés à ltarticle 3, lorsque 
ces décisions sont susceptibles d'annulation pour violation 
des formes, soit substantielles, soit prescrites à peine 
de nullité, excès ou détournement de pouvoir. 

Lorsque l'annulation est prononcée, l'affaire est 
renvoyée devant l'autorité qui a rendu la décision. Cette 
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autorité se conforme à l'arrêt du Conseil d'Etat sur 
le point de droit jugé. 

Le recours introduit par le ministre, 
mément au présent article? suspend le paiement 

conf or- 
s 2110- 

t , t l tI" . , ca lons e Ges avan ages pe ouna aa r-e s pr evu s par 
sta tu t a" • 

108 

Enfin,la troisième d.l apoe.it i.on relJrendrait le 
dernier alinéa de l'article 3 du projet? dont la seule 
portée est d'abrogor l'article 19 de la loi du 1er sep­ 
tembre 1948 établissant le statut des résistants par la 
presse clandestine. Elle serait ainsi conçue et devrait 
faire l'objet du d(3rnier article du projet: 

"L'article 19 de la loi du 1er septembre 1948 
établissant le statut des résistants par la presse clan­ 
destine est abrogé.". 

Ltarticle 4 du projet proroge jusqu'au 31 dé­ 

cembre 1950 le délai d'introduetion des demandes en vuo 
de bénéficier du statut dos prisonniers politiques et de 
leurs ayants droit (paragraphe 1er), du statut des résis­ 
tants par la presse clandestine (paragraphe 2), du statut 
des résistants civils, du statut des réfractaires et du 
statut des déportés pour le travail obligatoire de la 
guerre 1940-1945 (paragraphe 3). 

Les paragraphes 1Gr, 2, 3 Gt 4 de CGt article 
ne donnent lieu qu r à dGS remarques de forme. 
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En ce qui concerne le par-agr-aphe 39 en tant 
qu'il vise les déportés pour le travail obligatoire de 
la guerre 1940-1945, le Conseil dtEtat fait observer 
que ce texte est on contradiction avoc les articles 22 
et 24 du projet de loi organisant le statut des tra­ 
vailleurs obligatoires de la guerre 1940-1945?au sujet 
duquel le Conseil a émis un avis le 28 j u.i L'l et 1950 sous 
le numéro IJ. 1 :38. 

Sous cette réserve? et compte tenu des expli­ 
cations données par le délég'ué du ministre en ce qui 
concerne Italinéa 2 du paragraphe 1er9 le Conseil d'Etat 
propose pour l'article 4 du projet la rédaction sui­ 
vante : 

,,§ 1. Le délai d' introducti on des demand e s, 
fixé par l'article 34 de la loi du 26 février 1947 
organisant le statut des prisonniers politiques et de 
leurs ayants droit9 modifié par l'article 2 de la loi 
du 31 mars 19499 est prorogé jusqu'au jJ décembre 1950 
inclus. En cas de force majeure? les demandes introdui­ 
tes après l'expiration de ce délai seront néallllloins 
recevables. 

Les demandes introdui tes tardivement au regard 
de la loi du 31 mars 1949 sont réputées valables et ne 
doivent pas être renouvelées. Ces demandes9 ainsi que 
celles introduites jusqu'au 31 décembre 1950 en vertu 
de l'alinéa 1er du présent paragrapne,seront toutefois 
non recevables qUffi1t à l'octroi dos allocations prévues 
par les articles 8 et 11 du statut, 10rsque9antérieure­ 
ment à l'entrée en vigueur de la présente loi et du 
chef dlun même auteur, le bénéfice de l'article 19 de 
la loi du 26 février 1947 précité aura été reconnu par 
une décision ayant force exécutoire à qUêlqu1autre ayant 
droit. 
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§ 2. Le délai d'introduction des demandes fixé 
par l'article 16 de la loi du 10r septembre 1948 établis­ 
sant le statut dos résistants par la presse clandestine est 
prorogé jusqu'au 31 décembre 1950 inclus. En cas de force 
ma j eur e , les demandes introdui tes après l t expiration de ce 
délai seront néanmoins recevables. 

Les demandes introduites tardivement au regard de 
la loi du 1er septembre 1948 précitée sont réputées i1ula­ 
bles et ne doivent pas être renouvelées. 

§ 3. Les résistEults civils et les réfractaires 
ainsi que les déportés pour le travail obligatoire de la 
guerre 1940-1945 désircmx de bénéfiej_er de leur statut res­ 
pectif, devront introduire leur demande par lettre recom­ 
mandée à la poste adressée au ministre compétent jus(iu'au 
31 décembre 1950 inclus. En cas de force majeure? les de­ 
mandes introduites après l'expiration de ce délai seront 
néanmoins recevables. 

Les demandes ac tu e.Ll.cmerrt introduites sont répu­ 
tées valables et ne doivent pas être ronouvelées. 

§ "t. Les demandes introduites pour bénéficier du 
statut de la résistance armée ou de l'un des statuts visés 
à l'article 3 de la présente loi pouvent, à la requête des 
intéressés ou à l'initiative du ministre? être considérées 
comme demandas rée,'ulières pour bénéficier de 1 fun des au­ 
tres statuts visés à l'article 3 de la présenta loi. 

Les requêtes tendant à cette fin doivent être 
in trodui tes par lettre r-ecommandé 13 ~t la pos te, le 31 dé­ 
cembre 1950 au plus tardoLe présent paragraphe est applica­ 
ble aux personnes au nom desquelles un dossier a été ouvert~ 
avant le 31 décembre 19501 dans les services de la Sûreté 
de l'Etat, pour llapplication, à leur égard, de l'arrêté-loi 
du 16 février 1946 relatif aux agents de renseignements et 
d' ac ti on. Ij. 
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Ter vereenvoudiging en bespoediging van de proce­ 

dure strekkend tot de cr~.{2nl1ing van de titel van gedeporteer­ 

de voor verplichte arbeid van de oorlog 1940-19451 van bur­ 

gerlijk weerstander, van werkweigeraar of van weerstander 

door de sluikpers, verleent artikel 1 van het ontwerp aan 

de bevoegde minister het recht, uitspraak te doen over de 

aanvragen Lng ed iend om voor een van de hierboven opgesomde 

.statuten in aanmerking te komen. 

In de huidige stand van de we t gev'Lng, zi jn alle en 
de daartoe bij koninklijk besluit opgerichte contr8lecom­ 

missies bevoegd om na te gaan1 of de gestelde voorwaarden 

voorhanden zijn voor de erkenning van de titel van gedepor­ 

teerde voor vo r'p l Lch t e arbeid van de oorlog 1940-1945, van 

burgerlijk weerstander, van werkweigeraar of van weerstan­ 

der door de sluikpers (artikel 6 van de besluitwet van 24 

December 1946 houdende inrichting van het statuut der weg­ 

gevoerden~ artikelen 9 en 10 van de be s Lu rtwe t van 24 De­ 

cember 1946 waa r-b i j het statuut van de burgerlijke weerstan­ 

ders en werkweigeraars wordt ingericht? en artikel 14 der 

wet van 1 September 1943 houdende inrichting van het statuut 

van de weerstanders door de sluikpers). 

Artikel 1 van het ontwerp vindt geen toepassing 

op het statuut van de poli t ï elce gevangenen en hun rechtheb­ 

benden (wet van 26 Februari 1947),noch op het statuut van de 

gewapende we e r-a t.and (besluitwet van 19 September 1945). Ten 

aanz i.en van de toepassing van die statuten. blijven uitslui­ 

tend de aanvaardings- en contr81eco~nissies bevoegd om de 

titel van politiek gevangene of de hoedanigheid van weer­ 

stander te erkennen. 

."'~/.oo 
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Uit artikel 1 van het ontwerp blijkt evenwel dat 
de aan de minister erkende bevoegdheid? uitspraak te doen 
over de aanvragen ingedi end om in aanme r'k.i.ng t e komen het zi j 
voor het statuut der gedeporteerden, hetzij voor t statuut 
der burgerlijke weerstanders9 hetzij voor het statuut der 
we r'kwe i.gor-aa.r s 9 hetzij tenslotte voor het statuut der weer­ 
standers door de sluikpers, een niet verplichte bevoegdheid 
is. De ~inister zal, in elk afzonderlijk geval9 oordelen of 
hij moet gebruik maken van het recht 1 krachtens hetwelk hij­ 
zelf uitspraak mag doem, dan wel of de aanvraag bij de be­ 
voegde contrôlecommissic aanhangig moet worden gemaakt. 

Artikel 1 schijnt er tevens op te wijzen, dat de 
minister dit recht niet meer kan laten gelden eens dat de 
zaak bij de contrôlecommissie aanhangig is. Uit de tekst van 
artikel 1 zou dit voorbehoud evenwel ui tdruk1,celijk moeten 
blijken. 

Tenslotte verleent artikel 1 aan de belanghebbenden 
een recht op beroep bij de bevoegde contrôlecommissies tegen 
de beslissing van de ministero Hieruit volgt dat de beslissin­ 
gen van de contrôlcconmüssies op hun beurt eventueel aan de 
com..missie van beroep kunnen onderworpen worden. 

De Raad van State constateert vooraf dat de inmen­ 
ging van de corrt rô l.ec omcu.se i es en van de commissies van be­ 
roep 1 in de hu Ld i.g e st and der wetgeving 9 zo voor de aarrvr-ag e r-s 
als voor de Staat een waarborg betekent. 

Volgens het ontwerp blijft het weliswaar de belang­ 
hebbenden mogelijk beroep in te stellen bij de contrôlecom­ 
missies ; doch voor de E;taat is geen erike Le waarborg voor­ 
zien, met het gevolg dat door een gewone beslissing van de 
minister, ja zelfs van een gemachtigde van de m-inister, aan­ 
zienlijke uitgaveverplichtingen kunnen worden aangegaan • 

. 00/.'0. 



MTL. _. Î 6 - L. 1323/2/V. 

Wat de gegeven tekst van artikel 1 betreft, acht de 
Raad van State het onontbeerlijk dat nadrukkelijk op het 
niet verplicht karakter van de bevoegdheid van de minister 
wordt gewezen. Tevens zou duidelijk moeten uitkomen dat, in­ 
geval de minister oordeelt van zijn bevoegdheid gebruik te 
moeten maken, zijn beslissing moet gevallen zijn alvorens de 
zaak voor de corrt rô Lecomm Ls a l e s konrt 0 

De Raad van State merkt eveneens op dat,volgens 
het stelsel van artikel 1, de beslissing van de minister,in 
geval van een door de belanghebbende ingesteld beroep, achter­ 
eenvolgens kan voorgelegd vlorden aan de corrt r-ô Lecommf.asä e 9 aan 
de commissie van beroey en,in voorkomend geval, bij toepassing 
van artikel 9 der wet van 23 December 1946, aan de Raad van 
State. 

Het komt de R9ad van State voor dat het door de rc- 
rl8.Jlleli j k 

gering nagestreefde doel~de vereenvoudiging en de bespoediging 
der procedure, aIs logisch gevolg zou moeten hebben, dat de 
beslissing van de minister die van de contrôlecommissie ver­ 
vangt en dat het de belanghebbenden mogelijk wordt hun beroep 
rechtstreeks voor de commissie van beroep te brengen. 

Tenslotte heeft de Ra~d van State niet met zeker­ 
heid kunnen vaststellen, welke de draagwijdte is van het dQ;rde 
lid van artikel 1, volgens ho twe Lk de beslissing van de mînis­ 
ter niet meer voor administratief b8roep vatbaar zou zijn, 
wanneer het be~Qep niet in de bij koninklijk besluit te rege- 

en term:LJnen 
Len vormen/wer-d ingediend. Het zou wellicht voldoende zijn te 
bepalen dat het beroep, op straffe van uitsluiting, moet 
worden ingediend in de bij koninklijk besluit vast te stellen 
vormen en termijnen. 

• If 1Il/ Q •• 
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Deze verschillende bedenkingen in acht genomen, 
stelt de Raad van State als artikel 1 de volgende tekst voor : 

" Alvorens een vraag aanhangig te maken bij de con­ 
trôlecon:rmissies waarvan sprake in de wetten en besluitwetten 
tot inrichting van de statuten van de burgerlij'.Œ weerstanders ; 
van de werleweigeraars 1 van de gedeporteerden voor verplichte 
arbeid en van de weerstanders door de sluikpers, kan de be­ 
voegde minister, wanneor hij het nuttig acht, bij een met re­ 
denen omklede beslissing ui t spr-aak doen over alle gronden van 
de aanvragen, ingediend om voor een of voor meer van die sta­ 
tuten in aanmerking te komen • 

Tegen die beslissing kunnen de belanghebbenden be­ 
roep instellen bij de commissie van beroep. 

Dit beroep wordt, op straffe van uitsluiting, in de 
door de Koning bepaalde vormen en termijnen ingediend" • • 

Het eerste lid van artikel 2 bepaalt dat de be­ 
slissingen van de comrnissies van beroep? waarvan sl)ro.ke in de 
in artilcel 1 vernoemde statuten, alsmede in het statuut van 
de politieke gevangenen en van dezer rechthebbenden en in 
het statuut dor bui ten1anders poli tiel{e gevangenen, overeen­ 
komstig artikel 9 van de wet van 23 December 1946 het voorwerp 
van een beroep tot nietigverklaring bij de Raad van State 
kunnen worden. 

Deze bepaling kan zonder bezwaar uitvallen. Immers, 
de beslissingen van de commissies VE.m beroep zijn ongetwij­ 
feld "administratieve be s l t s s i.ngen in betv.riste zaken 11 in 
de zin van artikel 9 der wet van 23 December 1946,en kunnen 
als zodanig het voorwerp worden van een beroep tot nietig- 
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v0rklaring bij de afdeling administratie V8n de Raad van 

State w0gens oV0rtreding van de hetzij substantiële? hetzij 

op straffe van nietigheid voorgeschreven vormen, overschrij­ 

ding of afwending van macht (zie Raad van State,6 ~Œei 19499 

Pasicr. 1950, IVjbl. 44). 

De in het tweede lid VE~n artikel 2 geformuleerde 

regel, volgens welke de z.ae.k naar de anders samengestelde 

commissie van beroep wordt ve rwcz en ingeval de Raad van State 

een beslissing van de commâ s sri o van beroep vernietigt 9 is de 

bevGstiging van ec;n rc;gcl van rechtspraak. 

Men hoeft hier evenwel niet aan toe te voegen, 

zoals in het tweede lid van artikel 2 is gedaan,dat de zaak9 

welke de Raad van State naar de conunissie van beroep verwijst, 

van rechtswego bij die commissie aanhangig wordt g ema ak t do or 

het terugzonden van het dossior samen met de expeditio van 

het arrest. Immers, uit artikel 38 van het besluit van de 

Regent van 23 Augustus 1948 tot regeling van de r e ch t spleging 
v~~r de afdeling administratie V2n dG Raad van StD,te blijkt 

dat .Ln geval van vernietiging van een admf.n Ls t r-rt Leve be­ 
slissing in betwiste zukon , de zaak terug wordt verwezen 

naar het rechtscollege dat de vernietigde beslissing uitsprak. 

De griffier stuurt de expeditie van het arrest samen met het 

dossier aan het rechtscollege, naar hetwelk de zaak werd ver­ 

wezen en waarbij de zaak Lng cvo Lge die verzending van rechts­ 

wege aanhangig is gemaakt. 

Krachtens het derde en het vierde lid van artikel 2, 
zijn de commissies van beroep verplicht zich naar de arres­ 

ten van de Raad van State te voegen. Daarom brengt het ont­ 

werp een procedure tot stand verwant aan die welke de wet , 
van 7 Juli 1865 inzake rechterlijke inrichting heeft inge- 

voerd, met dien verstande dat de algemene vergadering van de 

.~./.o. 



MTL. _. 19 - L. 1323/2/V. 

afdeling administratie van de Raad van State over de tweede 

beslissing van de commissie van beroop uitspraak heeft te doen, 

De bijzondere bevoegdheid welke ertikel 2 aldus aan 

de algemene vergadering van de afdeling ad..ministratie van de 

Raad van State toekent, is moeilijk overeen te brengen met de 

orge.nie};:e bepalingen van de we t van 23 December 1946 houdende 

instelling van een Raad van State. Immers, luidens artikel 

48 van die wet zetelen de xamc r-s der afdeling administratie, 

zo voor de adviezen als voor de arresten,ten gete.le van drie 

leden, wie voorzit daaronder begrepen. Ofschoon iedere advies­ 

zaak bij meerderheid van stemmen naar de algemene vergadering 

der afdeling kan verwezen worden, is zodanige verwijzing niet 

geoorloofd in al de g cva.Ll en waa r i.n de afdeling administratie 

bij wijze van arrest te be ech Lkxen he ef t . 

Uit die bepaling volgt dat zelfs wanneer de Raad van 

State ui 't s pr-aak heeft te doen over de vernietiging van œ en 
akte van de uitvoerende macht, genomen door het Staatshoofd, 

de verwij zing naar de algemene vergctdering van de afdeling ad­ 

ministratie van de Raad van State uitdruklœlijk door de wet­ 

gever verboden is. Een enkele uitzonderin; op deze gebiedende 

regel is door hem voorzien, name l i jk wanneer de kame r o r-kerrt 
dat er aanleiding bestaat tot vernietiging wegens machtsaf­ 

wending. 

Om nauwer aan te sluiten aan de beginselen die in 

de wet tot instelling van de Ra1:~d van State zijn geformuleerd, 

stelt de Raad van State dan ook voor, in artikel 2 van het 

ontwerp te zeggen dat de commissie van beroep,ten aanzien van 

het beoordeelde rechtspunt, zich naar het arrest van de Raad 

van State heeft te voegen. 

• ••. /. 0 0 
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Is de regering het eens met deze zienswi,jze en 
met de opmerkingen bij het onderzoek van ar-t i.ke l. 2 gemaa1:et 7 

dan kan dit arti~el als volgt luiden 

"Vianne er de Raad van State de vernietiging ui t­ 
spreekt van een beslissing gewezen door een der commissies 
van beroep waarvan s?Jrake in de statuten van de bur,gcrlijlœ 
weerstanders, van de werkweigeraars, van de gedeporteerden 
voor verplichte arbeid, van de weerstandETS door de sluikpers? 
van de politieke gevangenen en van de buitenlanders politieke 
gevangenen, wordt de z aak naar de anders samengestelde com­ 
missie van boroep verwezen. Deze laatste voegt zich, ten aan­ 
zien van hot beoordeelde recb.t:punt , naar het arrest van de 
Raad van Sta te." • 

Artikel 3 he cft betrekking op de herziening van de 
beslissingen die hetzij door do minister, hetzij door de con­ 
trôlecommissies of door de comrr.issies van beroep zijn ui t­ 
gesproken. 

Enerzijds kan die herziening geschieden wegens fei­ 
telijke dwaling of wegens het overleggen van. nieuwe gegevens 
welke die herziening rechtvaardigen. Zij kan, zonder voor­ 
waarden van termijn, zowel door de minister als door de betrok· 

kene zelf worden bekomen. 

Ande r'z i jd s kan de m:i..nistor, met uitsluiting van de 
betrokkenen1 de beslissingen die,ingevolge overtreding van de 
substantiële of op straffe van nietigheid. voorgeschreven vor­ 
men of ingevolge overschrijding of afwending van mach~ een 
vergissing inhouden, doen herzien wanne c'r alle termijnen van 
beroep zijn verstreken. 
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In beide gevallen moet over die herziening ui t.apr-aak 
worden gedaan door de overheid die de beslissing genomcm heeft, 
en kan tegen haar be s'Li.s s i.ng bij de hogere overheid bo r'o e p '.vor­ 
den ingGsteld. 

DG Raad van State is van oordeel dat tussen die twee 
herzieningen duidelijk onderscheid moet worden gemaakt, daar 
de tweede zich aandient als een beroep tot nietigverklaring in 
het belang van de wet. 

Wat dit tweede beroep betreft, is hGt derhalve niet 
raadzaam de contrôlecoIllmissies of de: commissie van beroep uit­ 
spraak te laten doen over de ov·ertrcdi1!;g van de substantiële 
of op straffe van nietigheid voorgeschreven vormen of over de 
machtsoverschrijding of machtsafwending. Zodanige bepaling ware 
strijdig met artikel 9 der wet van 23 DecGmber 1946,waarbij aan 
de Raad van State de taak wordt toegewezen uitspraak te doen 
over de be r ce pen tot nietigverklaring wegens overtreding van 
de substantiële of op straffe van rri o t i ghe i.d voorgeschreven 
vormen, of over de machtsoverschrijding of machtsafwending. 

Tot besluit,meent de Raad van State dat artikel 3 
van het ontworp in drie afzonderlijke bepalingen zou moeten 
gesplitst worden 7 de eerste zou de herziening wegens feite­ 
lijke dwaling of ingevolge het overleggen van nieuwe gegevens 
regelen, en kan s volgt worden gesteld : 

"De beslissingen door de minister genomen krachtens 
artikel 1 van deze wet alsmede de b o s.l Ls s l ng en uitgesproken 
door de commissies waarvan sprake in de wetten en besluitwetten 
tot inrichting van de statuten van de burgerlijke weerstanders, 
van de werkweigeraars, van de gedeporteerden voor verplichte 
arbeid9 VRn de weerstanders door de sluikpers~ van de politieke 
gevangenen en van de buitonlrmders politieke gevangenen,kunnen, 

I 
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zonder enige voorwaarde ve.n termijn,worden herzien wegens 
fei telijlœ dvvaling of ingevolge het overleggen van nieuwe 
gegevens • 

Tot de herziening wordt over-geaan op ini tiati ef 
van de bevoegde minister of op aanvraag van de bE-::tro};::'wne, 
van welke aanvraag aan de minister bij een ter post aange­ 
tekende brief kennis wordt gegeven. 

De mini["ter 9 de contrôlecommissie of de commissie 
van beroep die de be e l Ls s ing h oc f t genomen? doet uitspraak 
over de aanvraag om he r-z ie.nf ng , T<.C)gen de genomen besl issing 
kan beroep wo rö en Lngo s t e Ld,"; 

De tweede bepaling zou regeling inhouden van het 
beroep tot nietigverklaring in het ÎJülang der wet. Dat be­ 
roep zou de minister in staat stellen e l.ke beslissing, die 
wegens overtreding van de substantiële of op straffe van 
nietigheid voorgeschrev<2n vormen of wegens machtsoverschrij­ 
ding of machtsafwending kan vernietigd worden, ambtshalve 
en zonder voorwaarden van term.ijn naar de Raad van State 
te vervdjzen. 

In geval van nietigverklaring, zou de zaak venve­ 
zen worden naar d e overheid d l e de beslissing heeft genomen; 
die overheid zou zich naar de beslissing van de Raad van 
State te voegen hebben. 

In de cpva t t Ln-; V2.n de minister 9 zoals zijn ge­ 
machtigde dio nader heeft toegelicht, zou dit beroep schor­ 
s cnde werking moeten hebben ten aanzien van de uitkering 
van de steun en de gelde1ijke voordelen .. 

I 
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Rekening houdend met deze opvatting en met de 
hierboven gemaakte opmerkingen, zou men de tvveede bepaling 
als volgt kunnen stellen : 

"De ràinister kan de executoire beslissingen, die 
hijzelf krachtens artikel "I van deze wet zal hebben genomen 
of we Lke de commissies waarvan sprake in de bij artikel 3 
beùáelde 'Vletten en beslui twetten zullen hebben uitgesproken, 
ambtshalve en zonder voorwaarden van termijn naar de Raad 
van State verwijzen, wanneer die beslissingen wegens over- 
treding van de eubs t arrt Lé Le of op straffe van nietigheid 
voorgeschreven vormen of weGens machtsoverschrijding of 
machtsafwending voor nietigverklaring vatbaar zijn. 

Wanneer de nietigverklaring is uitgesproken, wordt 
de zaak opnieuw verwezen naar de overheid die de beslissing 
heeft genomen. Deze overheid voegt zich, ten aanzien van het 
beoordeelde rechtspunt, naar het arrest van de Raad van 
State. 

Het beroep,overeenkomstig dit artikel door de mi­ 
nister ingesteld, schorst de uitkering van de bij de statu­ 
ten bepaalde steun en geldeli jke vo ordelen.". 

Als derde bepaling, tenslotte, zou worden overge­ 
nomen het laatste lid van artilœl 3 van het ontwerp, dat 
alleen strekt tot opheffing van artikel 19 der wet van 1 
September 1948 houdende inrichting van het statuut van de 
weerstanders door de sluikpers. Die bepaling zou als volgt 
luiden en het voorwerp van het laatste artikel van het ont­ 
werp moeten worden 

"Artikel 19 van de wet van 1 September 1948 houden­ 
de inrichting van het statuut van de weerstanders door de 
sluikpers wordt opgeheve~'. 

I o 0 0 I <) 0 cr 
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Artikel 4 van het ontwerp verlengt tot 31 December 
1950 de termijn van indiening van de aanvragen om in aanmer­ 
king te komen voor het statuut van de politieke gevangenen en 
van hun rechthebbenden (paragraaf 1) 1 voor het e t a t uu't van de 
weerstanders door de sluikpers (paragraaf 2), voor het sta­ 
tuut van de burgerli;jke weerstanders 9 voor het statuut van de 
werkweigeraars en voor het statuat van de gedeporteerden voor 
verplichte arbeid van de oorlog 1940-1945 (paragraaf 3). 

Bij de paragrafen 1, 2, 3 en 4 zijn slechts aangaan­ 
de de vorm enige opmerkingen te maken , 

Wat paragraaf 3 betreft, voor zover deze be t r eklcd.ng 
heeft op de gedeporteerden voor verplichte arbeid van de oor­ 
log 1940-1945, merkt de Raad van State op, dat deze tekst 
strijdig is met de artikelen 22 en 24 VD,n het ontwerp van wet 
tot inrichting van het statuut van de verplichte arbeiders van 
de oorlog 1940-1945, waarover de Raad van State de 28e Juli 19r- 
onder nr L.1288 heeft geadviseerd. 

Met dit voorbehoud en rekening houdend met de uit­ 
leg door de gemachtigde van de minister verstrekt aangaande 
het tweede lid van paragraaf 1, beveelt de Raad van State de 
volgende redactie aan, als artikel 4 van het ontwerp : 

II§ 1. De termijn van indiening van de aanvragen, 
vastgesteld. in artikel 34 van de wet van 26 Februari 1947 
houdende inrichting van het statuut van de politieke gevange­ 
nen en van hun rechthebbenden, zoals het bij artikel 2 der 
wet van 31 Maart 1949 is gewijzigd, wordt tot en met 31 De­ 
cember 1950 verlengd. In geval van overmacht, zullen de aan­ 
vragen,na het ve r-s t r i jk en van die termijn ingediend, niette­ 
min ontvankelijk zijn. 

De aanvragen die ten opzichte van de wet van 31 
Maart 1949 te laat zijn ingediend, worden geldig geacht en 

o • Ic •.. 
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hoeven niet te worden vernieuwd. Deze a,anvragen,alsmede die 
welke krachtens het eerste lid van deze paragraaf tot 31 De­ 
cember 1950 wo r-d en ingediend9 zijn echter niet ontvankelijk 
ten aanzien van de toekenning van de in de artikelen 8 en 11 
van het statuut vermelde steun, wanneer? vóór het inwerking­ 
treden van deze wet en uit hoofde van een zelfde rechtsvoor­ 
ganger, een beslissing met uitvoerbare kracht œn andere recht­ 
hebbende erkent als in ao'nmerking komend voor genoemd artikel 
19 der wet van 26 Februari 1947. 

§ 2. De termijn van indiening van de aanvragen, vast­ 
gesteld in artikel 16 van de wet van 1 Sel)tember 1948 houdende 
inrichting van het statuut van de weerstanders door de sluik­ 
pers ~ordt tot en met 31 December 1950 verlengd. In geval van 
overmacht, zullen de aanvragen? na het verstri j};:en van die 
termi jn ingediend 1 niettemin ontvanlceli jk zi jn. 

De aanvragen die ten opzichte van de wet van 1 Sep­ 
tember 1948 te laat zijn ingediend, worden geldig geacht en 
hoeven niet te worden vernieuwd. 

§ 3. De burgerlijko woerstanders en de werkweigeraars 
alsmede de gedeporteerden voor verplichte arbeid van de oorlog 
1940-1945, die voor hun onderscheiden statuut wensen in aan­ 
merking te komen, moeten hun aanvraag tot en met 31 December 
1950 indienen bij een ter post aange t ckende brief 9 gericht aan 
de bevoegde minis ter. In geval van overmacht, zull en de aan- 
v r agen , na het v er-s t r-i ,jken van die termijn ingediend, niette­ 
min ontvankelijk zijn. 

De thans reeds ingediende aanvragen worden geldig 
geacht en hoeven niet tG worden vernieuwd. 

• lit .1 .. '" 
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§ 4. De aanvragen ingediend om in aanmerking te 
komen voor hot statuut van de gewapende weerstand of voor 
e8n van de in artikel 3 van deze wot genoE:mde statuten? kun­ 
nen,op verzoek van de belanghebbenden of op initiatief van 
de ministers beschouwd wor ô cn als regelmatige aanvragen om 
voor een van de overige in artikel 3 van deze wet genoemde 
statuten in aanmerking te komen. 

Aanvragen daartoe moeten bij een ter post aange­ 
tekende brief, uiterlijk 31 December 1950,worden ingediend. 

Deze paragraaf is toepasselijk op de personen, op 
wier naam in de diensten van de Voiligheid van de Staat 
v~~r 31 December 1950 een dossier is geopend1 met het oog 
op de toejJassing te hunnen opzichte van de beslui tvvot van 
16 Februari 1946 betreffende de inlichtings- en actieagenten. I' 
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Etaient présents Waren aanwezig : 

Messieurs 
De Heren 

F. LEPAGE, conseiller d'Etat, président 
raadsheer van State, voorzitter 

D. DECLEIRE, 
J. COYETTE, 

conseillers d'Etat 
raadsheren van State 

P. COART-FRESART, 

P. ANSIAUX, 

assesseurs de la section de 
législation 
bijzitters van de afdeling 
wetgeving 

J. CYPRES, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version né­ 
erlandaise a été vérifiée sous le 
c orrt r-ô Le de M. DECLEIIŒ. 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagozien onder toezicht van 
de H. DECIiElRE. 

LE GREFFIER - DE GRIFFIER, 

(signé) J. CYPRES. 

LE PRESIDENT - DE VOORZITTER~ 

(signé) F. LEPAGE. 

expédition délivrée à M. le Ministre 
uitgifte afgeleverd aan de H. Ministe~ 

de la Reconstruction. 
van Wederopbouw. 

Le Greffier du Conseil d'Etat, De Griffier van de Raad van State, 

K. MEES. 


